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(tlnevisionpénale de la société>
Les parlementaires PS vont batailler contre le projet de loi.
1 nnoncédepuis2OO3,leprojetdeloi

fl surlapréventiondeladélinquance
A porte par Nicolas Sarkozyarrive,
f I aujourd'hui,enpremièrelectureau
Sénat. <Cbstlhrlésienne. Ce doit être au
moins la trentième moufure de ce tacte sans
ce sse annoncé comme imminenb>,observe
Delphine Batho, secrétaire nationale au
Parti socialiste, chargée des questions de
sécurité. Les socialistes avaient organisé
une conférence de presse, hier,pourexpo-
sertout le mal qu ilspensent de ce projet
de loi. <Cen'est dhilleurs pas une loi desti-
née à être appliqudq explique Jean-Pierre
Blazy, député socialiste duVal-d'Oise,Nr'-
colas Sorkozy a déj à annoncé qu' il enferait
une autre sur le même sujet, en cas devictoi-
re.> læ sénateur Jean-Claude Peyronnet
renchéit: <Sarkozy nrt ce textejuste avant
le s p reside ntielles p o ur ali menter s on fo nds
de commerce. >Deuxmotions de procédu-
re (une questionpréalable parle PS etune
exceptiondirrecevabilitéparle PCF) ont

été déposées. Et les élus socialistes an-
noncent leur stratégie : contrerles dispo-
sitions jugées les plus dangereuses, de-
mander à Sarkozy des comptes sur son
bilan, profiter de cette tribune pour
s'adresser à l'opinion.
< Ce sixième texte repressif de Ia lé g islatu-
ro est destiné à masquer léchec de lapo-
litiqueentreprisedepuis 2002, etdontles
émeutes de lâutomne dernierontété le
révélateurleplus éviden! selonles socia-
listes. Etderecenserles actesdeviolence
<<non-crapuleuse>, c'est-à-dire gratuite
(+27 Vo deputsmai 2OO2) oule nombre de
voituresbrûlées (+3070 en 2OOS)...Voilàle
résultat de politi ques <totalement inégali-
taires>, de la suppression des emplois
jeunes, des réductions de subventions aux
associations, etde laliquidationde lapoli-
ce deproximité, indiquentlesélus PS.
Ils vont particulièrement batailler contre
Ies mesures quivisent à gommer laspéci-
ficité des mineurs, dans le traitement pé-

nal (recours àdes comparutions immé-
diates et usage extensif de lacomposition
pénale). Les socialistes dénoncent aussi
une <<vision pénale de la société>qui sâp-
plique même au domaine de lasanté Qire
ci-contre). Le sénateur Jean-Pierre Sueur
souligne l'indignation des psychiatres et
des familles de malades mentaux repré-
sentésparliUnafam (1). Ilrelève aussiune
mesure qui ferait obligation au médecin
d'alerter le procureur s'il constate des
traces de coups surle corps d'une patien-
te, et suspecte de laviolence conjugale,y
compris contre l'avis de cette patiente.
<Quand on vq voir un médeci4 on ne
shdressepas àunjuge>, dlt-il. Les socia-
listes considèrent aussi quetrop de dispo-
sitionsvisent à nse défausser sur le maire >,
en Ie transformant en un maillon de la
chaîne pénale, alors qu il est utile comme
médiateur.+ J.c.
(l) Union nationale des amis etfamilles de
malades psychiques.
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